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    Introduction
Introduction de menus végétariens dans les cantines scolaires et promotion de petits gestes pour limiter le gaspillage alimentaire, produits bio et régimes sans gluten, médiatisation du mouvement slow food ou des concours culinaires, avalanche de recettes de cuisine sur les réseaux sociaux, applications mobiles pour comparer les produits ou se faire livrer un dîner : l’alimentation et les enjeux qu’elle soulève semblent aujourd’hui omniprésents. Ce n’est pas un effet de mode. Ce n’est pas anecdotique. Bien que ce soit de manière souvent banale, routinière et largement invisible, l’alimentation est au cœur de la vie quotidienne, et au cœur de problèmes sociaux, économiques et politiques.
  Manger nous occupe en moyenne deux heures par jour, auxquelles nous pouvons ajouter une heure et demie de tâches domestiques (courses, cuisine, débarrassage et vaisselle) [Brousse, 2015] – cela sans compter le temps dévolu aux activités ou sollicitations commerciales, politiques ou médicales qui concernent l’alimentation. L’alimentation absorbe 20,5 % des dépenses de consommation des ménages français (restauration hors foyer incluse) [Larochette et Sanchez-Gonzalez, 2015]. Notre consommation alimentaire repose sur l’activité d’innombrables entreprises de production et de distribution alimentaire, sur des marchés locaux, nationaux et internationaux. En France, les industries agroalimentaires, la restauration hors domicile et le commerce agroalimentaire représentent 5 % des emplois [Insee, 2017] et génèrent un excédent commercial. Elle représente aussi un quart de notre empreinte carbone. 
  L’alimentation est au cœur de grands problèmes de société contemporains, en particulier ceux relatifs à la santé et à l’environnement. Les deux premiers facteurs de risque de maladie et de mortalité à l’échelle mondiale sont la malnutrition maternelle et infantile, et le régime alimentaire [Gakidou et al., 2017]. Depuis plusieurs décennies, on observe un maintien des inégalités socio-économiques et des inégalités sociales de santé [Blanpain, 2016 ; Blanpain et Chardon, 2011 ; Mackenbach et al., 2018]. Les épidémiologistes et nutritionnistes peinent encore à cerner le rôle de l’alimentation dans ces inégalités. Notre alimentation est aussi liée à la production agricole, qui a des impacts sur les sols, l’eau, le climat et la biodiversité ; elle nécessite de transporter, transformer et réfrigérer des denrées alimentaires. Un quart des émissions de gaz à effet de serre de la France sont attribuables à l’alimentation ; ces émissions ont lieu dans les secteurs agricoles et agroalimentaires (en France ou ailleurs) pour les deux tiers [Barbier et al., 2019].
  Si ces impacts environnementaux de notre alimentation varient selon les pays, les réduire aura nécessairement des conséquences sur notre consommation [Redlingshöfer, 2006 ; Ademe, 2016]. Plus encore, de nombreuses politiques environnementales attendent des consommateurs qu’ils jouent un rôle actif pour atténuer ces impacts tout au long des chaînes de production, transformation et consommation [Dubuisson-Quellier, 2016].
  Ainsi, de multiples politiques publiques (agricoles, sanitaires, nutritionnelles, environnementales, économiques, sociales, scolaires) s’efforcent d’orienter nos habitudes alimentaires. De nombreux acteurs privés (comme les industries agroalimentaires) ou associatifs (comme le mouvement végane) tentent également d’influencer notre alimentation, que ce soit pour préserver la gastronomie française, améliorer notre santé nutritionnelle, s’ouvrir des débouchés commerciaux ou promouvoir des valeurs éthiques.
  Il n’est donc pas étonnant que prolifèrent les discours sur notre alimentation, pour en décrypter les tendances, en dénoncer les déviances ou en annoncer la décadence. Si l’on se restreint aux recherches scientifiques, l’alimentation est un objet étudié par de nombreuses disciplines dont la sociologie, l’économie, la géographie, l’anthropologie, l’histoire mais aussi plusieurs branches de la biologie (nutrition, analyse sensorielle, métabolisme) et l’épidémiologie. Des spécialistes du marketing, de la santé publique, de la psychologie, de l’environnement, de l’agronomie, du génie alimentaire ou de l’éducation s’y intéressent également. Quelle est alors la spécificité de l’approche sociologique de l’alimentation ?
La sociologie et l’alimentation
Peut-on parler de « sociologie de l’alimentation » ? L’alimentation s’est construite en sociologie d’abord comme un objet empirique plus que comme un questionnement théorique ou conceptuel. 
  Les sociologues qui l’ont étudiée l’ont fait en abordant des questions sociologiques inscrites dans des domaines relativement variés de la discipline (inégalités sociales, politiques publiques, marché, consommation, pratiques culturelles) tout en empruntant régulièrement aux travaux historiques et anthropologiques. Le corpus de travaux sociologiques sur l’alimentation dans son ensemble présente pourtant une cohérence, qui repose sur un postulat commun : l’alimentation n’est pas que la réponse mécanique à un besoin physiologique, c’est un fait social. Ainsi É. Durkheim, quand il s’emploie à définir les faits sociaux dans les premières pages des Règles de la méthode sociologique, avance que l’éducation des jeunes enfants consiste précisément à leur imposer des « manières d’agir, de penser et de sentir ». Il ajoute : « dès les premiers temps de sa vie, nous le(s) contraignons à manger, à boire, à dormir à des heures régulières » [Durkheim, (1901) 1997]. 
  De manière similaire, dans son texte sur les techniques du corps, M. Mauss fait référence aux manières de table [Mauss, 1936]. On sait également l’importance qu’accorde N. Elias à ces dernières dans son analyse du processus de civilisation [Elias, (1939) 2003]. Ainsi, considérer l’alimentation comme un fait social, donc redevable d’une analyse sociologique, semble aller de soi dès la fondation de la sociologie. 
  Les travaux contemporains montrent quant à eux que l’alimentation est plus qu’une pratique domestique : elle met en relation les politiques publiques, le marché et les ménages, ces derniers étant tout à la fois des familles, des consommateurs et des citoyens. 
  Ainsi, l’alimentation est prise dans un réseau plus large de normes et de contraintes qui donnent à voir en miroir la structuration collective d’une société et ses transformations.
L’alimentation, ses traductions et ses approches
En français, le terme « alimentation » désigne à la fois les aliments, les activités qui permettent de se nourrir et ce qui est consommé au quotidien (une alimentation équilibrée). Ce terme n’a pas de traduction exacte en anglais : food désigne la nourriture, les aliments ; eating renvoie à l’acte de manger ; diet désigne un régime (amaigrissant ou thérapeutique) mais aussi ce qui est consommé au quotidien.
Le champ académique anglophone fait ainsi la différence entre sociology of food and eating et food studies. La première est inscrite dans la discipline sociologique et s’intéresse aux acteurs et activités sociales de l’alimentation plus qu’aux produits. Les travaux d’A. Warde en Grande-Bretagne [1997, 2016a] en sont un bon exemple. Les food studies sont un domaine pluridisciplinaire défini par un objet commun, l’alimentation mais plutôt sous son aspect matériel (les aliments et les produits). Cette démarche est illustrée par le manuel dirigé par A. Murcott, W. Belasco et P. Jackson [2013]. En France, on retrouve cette polarisation entre des travaux s’inscrivant théoriquement et méthodologiquement dans la sociologie, incarnés par exemple par les auteures de Sociologie de l’alimentation [Régnier et al., 2006], et des travaux prêtant plus attention à la matérialité et à la symbolique des aliments, moins circonscrits disciplinairement, bien présentés dans le manuel Sociologies de l’alimentation [Poulain, 2002]. Le présent ouvrage s’inscrit plutôt dans le premier courant.


   
  La manière dont les sociologues ont abordé l’alimentation a évolué au fil du temps et l’on peut distinguer trois grandes périodes. Jusque dans les années 1970, l’alimentation est un objet empirique, sur lequel des sociologues ainsi que des anthropologues éprouvent leurs théories. Les travaux relèvent donc de différents domaines sociologiques et répondent à des questions relativement séparées. Ainsi on retrouve l’alimentation dans des travaux consacrés à la consommation et les modes de vie, en particulier avec l’étude des budgets (selon une tradition qui remonte à F. Le Play en passant par M. Halbwachs) et de la consommation ostentatoire [Veblen, (1899) 1970], deux aspects que l’on retrouve dans La Distinction [Bourdieu, 1979]. L’alimentation figure aussi dans les recherches qui interrogent le travail domestique, en particulier dans une perspective féministe. Elle apparaît enfin dans des travaux d’anthropologues (comme Cl. Lévi-Strauss, M. Douglas) qui voient dans l’alimentation une entrée pour décoder les cultures.
  Dans les années 1970-1980 apparaissent des sociologues spécialistes de l’alimentation, et des débats sociologiques sur l’alimentation. La consommation alimentaire s’homogénéise-t-elle ou reste-t-elle différente selon la classe sociale ? Notre alimentation change-t-elle rapidement, et dans quel sens ? L’alimentation est-elle de plus en plus individualisée, ou toujours soumise à des normes sociales ? Le développement des industries alimentaires a-t-il bouleversé notre alimentation, ou ne représente-t-il qu’un changement modéré en comparaison à d’autres bouleversements antérieurs comme la disparition de la domesticité ou l’exploitation des ressources agricoles coloniales ?
  Enfin, à partir des années 1990, émerge un troisième ensemble de recherches, porté par la croissance et la popularisation des enjeux sanitaires et environnementaux de la consommation et de la production alimentaire. L’alimentation a alors permis d’explorer la transformation de l’action publique, la genèse historique de la figure du consommateur, l’évolution des rapports de genre, la socialisation et les parcours de vie, la responsabilisation des individus en matière de santé. Hors de France, ces débats traversent aussi les travaux sociologiques sur l’alimentation [Warde, 2016a, 2016b]. Dans le même temps se développe le champ interdisciplinaire des food studies, qui correspondrait en France à la socio-anthropologie de l’alimentation [Poulain, 2002].
  Ces évolutions et ces débats nous semblent attester que la sociologie de l’alimentation se stabilise et devient un domaine de recherche de mieux en mieux identifié, qui s’inscrit dans les grandes questions sociologiques de son époque : peut-on dire que nous vivons la postmodernité ? L’individualisation des modes de vie signifie-t-elle la fin des classes sociales ? Le changement social s’accélère-t-il ? Comment la mondialisation transforme-t-elle notre société ? L’ensemble de ces questions peut être investi par le biais de la sociologie de l’alimentation. La stabilisation progressive de ce domaine sociologique est d’ailleurs attestée par la publication de manuels en anglais [Beardsworth et Keil, 1997 ; Murcott, 1983, 2019 ; Guptil et al., 2022 ; Poulain, 2017] et en français [Poulain, 2002 ; Régnier et al., 2006].

Positionnement de l’ouvrage
Cet ouvrage offre un panorama des travaux sociologiques sur l’alimentation. Nous ne nous sommes pas restreints aux travaux français ou francophones : nous mobilisons de nombreux travaux venus d’Europe et des Amériques, tout en privilégiant les références en français et en anglais, plus accessibles au lectorat français. Nous nous intéressons à l’alimentation depuis l’approvisionnement jusqu’au moment où les aliments sont mangés. Nous laissons donc de côté la production et la distribution des produits alimentaires, y compris les professionnels de la restauration et de la gastronomie, sauf quand ils sont directement pertinents pour comprendre la consommation. De la même façon, les politiques publiques liées à l’alimentation (et à l’agriculture, au commerce, aux recherches agricoles) sont présentées dans la mesure où elles ont des conséquences, directes ou plus symboliques, sur la consommation alimentaire. Nous avons centré notre propos sur les travaux sociologiques, par leurs questions et par leurs méthodes : les recherches inscrites dans d’autres horizons disciplinaires (histoire, anthropologie) ou manquant d’étayage empirique sont laissées de côté, sauf si elles ont marqué la sociologie de l’alimentation.
  Le livre défend deux idées centrales. La première est que la sociologie de l’alimentation est en prise avec les grandes questions qui traversent la discipline, et en accord avec ses pratiques méthodologiques. On trouvera dans les pages qui vont suivre des travaux qui s’inscrivent dans une grande variété de thèmes d’actualité en sociologie comme l’immigration, les rapports de genre, le vieillissement, les politiques publiques, les marchés, l’environnement ou les relations humain-animal.
  Plus précisément, trois questionnements sociologiques s’articulent autour de l’alimentation : elle est pensée comme consommation, comme culture, ou comme travail domestique. Penser l’alimentation en termes de consommation a stimulé des réflexions sur ses dimensions économiques et politiques. Cette perspective a donné lieu à des travaux sur les budgets alimentaires mais aussi sur le consommateur comme acteur économique sur un marché, sur sa place dans les formes d’action publique qui portent sur l’alimentation et sur la dimension politique de la consommation. La deuxième perspective situe l’alimentation comme un fait de culture incorporé. Elle s’analyse alors à l’égal d’autres objets culturels, comme les tenues vestimentaires ou les loisirs. À ce titre, elle obéit à des normes sociales et contribue à manifester l’identité et la position sociale des acteurs. Enfin, quand l’alimentation est pensée comme travail domestique, l’attention porte sur les activités qu’elle requiert, sur la division et l’organisation de ces activités, sur l’articulation entre ce qui se joue dans le ménage et ce qui se joue à l’extérieur. Le travail domestique est tout à la fois un travail invisible, organisé par des rapports de genre asymétriques, et un travail affectif (care work) qui fabrique et donne à voir les liens familiaux, par exemple au moment des repas. Finalement, dans ces trois perspectives, on pourrait dire que les travaux sur l’alimentation contribuent à une réflexion sur la socialisation au quotidien, socialisation familiale mais aussi politique et économique sur le marché alimentaire, socialisation des corps et des goûts à une culture alimentaire, socialisation différenciée selon l’âge, le genre et la classe.
  La seconde idée qui anime cet ouvrage est que l’alimentation est un fait social, un fait de culture, mais est dans le même temps encastrée dans l’économie et le politique. Notre alimentation aujourd’hui est en effet non seulement une manifestation de notre socialisation dans une (ou plusieurs) culture(s), mais elle est aussi inscrite dans les institutions et les flux d’économies mondialisées. Enfin, elle est l’objet de décisions, de compromis, de conflits politiques, liés à la division du travail alimentaire (à l’échelle du ménage, du pays ou de la planète), et à l’attribution des responsabilités de chacun des acteurs dans les problèmes environnementaux et de santé publique.
  La dimension concrète et universelle de l’alimentation (tout le monde doit manger) explique probablement en large partie pourquoi elle permet d’aborder une telle variété de thèmes. C’est aussi une source de difficultés. La première est que c’est un objet sociologique avec lequel tous les chercheurs ont, inévitablement, une grande familiarité. Or celle-ci, on le sait, constitue à la fois une ressource et un danger méthodologique en sociologie [Beaud et Weber (1997) 2010 ; Champagne, 2006]. Illustrons-le brièvement en abordant le lien entre alimentation et santé. Aujourd’hui, les conséquences de l’alimentation pour la santé sont bien connues. Elles apparaissent comme un fait objectif et démontré. Comme la recherche publique est de plus en plus encouragée à répondre à des appels à projets thématiques pour se financer et qu’il existe de nombreux financements sur les questions de santé publique, il est tentant de questionner l’alimentation du point de vue de ses conséquences sur la santé [Dupuy, 2016]. Mais le fait que les autorités voient l’alimentation comme une question de santé publique n’implique pas que cette interprétation soit pertinente pour les acteurs sociaux, ni qu’ils comprennent le lien entre alimentation et santé comme le ferait un nutritionniste [Grignon, 2015 ; Warde, 2015].
  Ainsi, le lien entre alimentation et santé est évident et ancien mais il a évolué au cours du temps [Flandrin et Montanari, 1996]. Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, c’est la famine et la disette qui lient la santé à l’alimentation. Certes, l’alimentation était plus variée qu’on ne le pense au Moyen Âge [Quellier, 2007], mais s’il survenait une mauvaise récolte ou une guerre, les populations mouraient de faim. Au xixe siècle, les apports caloriques sont à peu près assurés en France, mais les diètes manquent de variété : c’est le temps des carences, qui favorisent des maladies comme le typhus ou le scorbut. Ainsi les travailleurs agricoles pauvres du sud de l’Italie et des États-Unis sont-ils frappés par la pellagre (maladie provoquant dermatite, diarrhées, puis démence et mort), car leur alimentation repose presque exclusivement sur le maïs qui ne leur apporte pas assez de vitamine PP (pour pellagra preventive, identifiée au début du xxe siècle). Enfin au xxe siècle, et en particulier après la Seconde Guerre mondiale, se développent les « maladies de l’abondance » ou lifestyle diseases : les apports en calories, vitamines et nutriments sont assurés, mais ils sont excessifs par rapport à des besoins énergétiques qui se sont réduits en longue période (moins de travail manuel). L’obésité, le cholestérol, l’hypertension et les pathologies qui en découlent comme le diabète, les accidents cardiovasculaires et certains cancers font que l’alimentation a toujours un impact sur notre santé, mais un impact qui se produit sur une échelle de temps plus longue.
  Cette très brève histoire est européo-centrée. Dans les pays en développement, ces différents problèmes peuvent se superposer : des conflits armés génèrent des famines, des carences nutritionnelles frappent les populations de régions pauvres ou affectées par les dérèglements climatiques, tandis que les populations des grandes villes ouvertes aux importations sont touchées par l’obésité et les mêmes maladies du métabolisme que les habitants des pays développés. Par ailleurs, la forme même des liens entre alimentation et santé est un objet de lutte : en effet, qui est responsable des divers malheurs évoqués ? Faut-il sanctionner les industriels employant trop de sucres dans leurs produits ou éduquer les consommateurs ? Ou bien financer plus de recherches scientifiques pour prendre des décisions mieux fondées ? On perçoit donc le caractère historique, construit et politique des relations entre l’alimentation et la santé ; il en est de même des liens entre l’alimentation et l’environnement ou tout autre domaine constitué en problème social. Par conséquent, ce n’est pas à partir de ces problèmes de société aujourd’hui pressants que nous allons rendre compte des travaux sociologiques accumulés depuis le début du xxe siècle.

Organisation de l’ouvrage
Ce manuel est organisé à partir des questionnements et perspectives sociologiques qui ont été appliqués à l’alimentation.
  La première partie expose comment l’alimentation est à la fois support d’identités culturelles et enjeu économique, par l’analyse des goûts alimentaires de classe (chapitre 1) et des cultures alimentaires nationales dans un contexte de mondialisation (chapitre 2). Le chapitre 1 présente les travaux qui débattent de l’existence et de la persistance de goûts alimentaires différenciés selon la classe sociale. L’étude des budgets des ménages y a joué un rôle important, amenant les sociologues à questionner cette unité d’analyse qu’est le ménage. Le chapitre 2 rend compte des travaux analysant la constitution, l’usage ou la diffusion des cultures nationales alimentaires et se demande comment elles reflètent le monde contemporain, en particulier la mondialisation économique et culturelle. Finalement, à travers l’alimentation, ces travaux posent la question de l’articulation entre culture et économie et laissent entrevoir les enjeux politiques de l’alimentation.
  La deuxième partie porte sur l’alimentation dans l’action publique. L’alimentation est l’objet de multiples pratiques politiques, où se mêlent et se confrontent une variété d’acteurs (publics, privés, associatifs) et d’instruments, aujourd’hui au cœur des recherches en sociologie économique et sur l’action publique. On explore ainsi comment des communautés d’intérêts (économiques, éthiques) tentent d’imposer ce que devrait être la « consommation alimentaire » entendue comme système économique. Le chapitre 3 étudie les représentations du consommateur qui se dégagent des politiques publiques et des pratiques politiques des industriels ; le chapitre 4 porte plus particulièrement sur les mouvements de réforme des pratiques alimentaires émanant d’organisations philanthropiques, d’associations de consommateurs ou de dispositifs d’éducation sanitaire, et la façon dont ils conçoivent les responsabilités et la capacité d’action des consommateurs. Ce chapitre rend compte des travaux récents sur les activités de lobbying des industries agroalimentaires, et sur les initiatives citoyennes pour créer des alternatives à l’offre marchande.
  La dimension pratique de la consommation alimentaire est au cœur de la troisième partie de l’ouvrage. Les travaux abordés attachent une grande place aux activités qui constituent l’alimentation au quotidien. Dans le chapitre 5, on examine la place des grands enjeux de société aujourd’hui – la nutrition et l’environnement – dans ces pratiques concrètes de la vie de tous les jours, à travers les pratiques alternatives (agriculture biologique, végétarisme), et l’étude de la réception des mouvements de réforme de la consommation. S’appuyant sur des recherches récentes, il sera décrit les stratégies de distinction sociale qui sous-tendent la consommation de produits biologiques, et analyse à la fois le végétarisme et la consommation de viande. On s’arrêtera en particulier sur la théorie des pratiques, une approche sociologique qui s’est fortement développée pour analyser les enjeux environnementaux dans les pratiques alimentaires. Le chapitre 6 porte sur les interactions au sein de l’espace domestique autour des activités alimentaires et montre comment la négociation d’une alimentation commune, à partir de préférences qui varient selon le sexe, l’âge et parfois l’origine sociale des membres du ménage, donne lieu à des négociations ou des conflits liés entre autres aux normes sanitaires et goûts précédemment étudiés. 




        
            
            
                
                    Première partie
                
            

            
                Les goûts alimentaires dans des sociétés
                    différenciées et mondialisées
            

            
                Une des principales façons d’analyser
                    sociologiquement l’alimentation est d’y voir un élément de la culture d’une
                    société. L’alimentation est alors un marqueur d’identités collectives et
                    d’appartenance sociale. Cette appartenance peut s’envisager à plusieurs
                    échelles : les nations sont souvent caractérisées par des « cultures alimentaires », tandis qu’au sein d’une société
                    on peut mettre en évidence des « goûts de classe ». Toutefois ces appartenances sont multiples et mouvantes. Les cultures
                    (nationales ou de classes) ne sauraient être pensées comme des isolats
                    immuables : si la mondialisation fait référence à
                    une généralisation et une accélération des échanges matériels et culturels (et
                    des flux de populations) entre les sociétés et les régions, les cultures alimentaires reposent depuis longtemps sur des
                    emprunts entre sociétés et entre groupes sociaux.

                Enfin, l’alimentation est aussi traversée par de puissants
                    intérêts économiques : industries agroalimentaires, producteurs d’Europe et des pays du Sud, restaurateurs, médias avec le succès des émissions culinaires, professionnels
                    de la diététique et de l’amaigrissement, tous vivent de l’alimentation et
                    dépendent des goûts des consommateurs, donc de
                    leur culture alimentaire qu’ils contribuent par ailleurs à façonner.

                L’objet de cette première partie est de mieux comprendre les
                    enjeux de l’alimentation considérée comme marqueur de groupes sociaux, notamment
                    de classes sociales, mais également de nations. Il s’agit également de saisir
                    comment l’alimentation circule entre classes sociales et entre sociétés au fil
                    du temps. Cette perspective dynamique souligne que le changement social et
                    culturel est la règle – et que l’alimentation ne fait pas exception.

            

        
    Chapitre 1
Alimentation et goûts de classe
L’alimentation est présente dans les travaux d’auteurs qui se sont intéressés, tout au long du xxe siècle, aux différences entre classes sociales et en particulier aux différences de style de vie. Chez M. Halbwachs, comme chez P. Bourdieu, l’alimentation est traitée comme un bien de consommation parmi d’autres, tandis que les travaux de Cl. et Ch. Grignon portent précisément sur l’alimentation comme marqueur de classe. Ces auteurs ont apporté des contributions importantes à la fois à la sociologie de l’alimentation et à la sociologie de la stratification sociale.
  Au croisement de ces deux domaines de la sociologie, ces travaux s’efforcent en effet de donner à voir les classes sociales et leurs styles de vie comme ne relevant pas d’un simple déterminisme économique, selon lequel les consommations découleraient automatiquement des revenus du ménage et de la structure des prix. La notion de « goût de classe » représente un effort pour penser les styles de vie, de façon proprement sociologique, à partir des dépenses des ménages. Le « goût » est ici à prendre au sens large, puisqu’il reflète les jugements portés sur l’ensemble des consommations et pratiques culturelles, y compris l’habillement (chez M. Halbwachs), les lectures ou le mobilier (chez P. Bourdieu). Dans le même temps, penser le style de vie à travers les dépenses alimentaires oblige ces auteurs à aborder une réalité sociologique importante : le ménage (et par extension la famille). C’est en effet lui qui est l’unité sociologique au niveau de laquelle se font les dépenses alimentaires, quand bien même les goûts peuvent être vus comme le fait des individus (sur la question des goûts individuels au sein des ménages, cf. chapitre 6).
  À partir des années 1980, les recherches qui essaient de penser les classes sociales par leurs consommations se déploient selon deux axes. D’une part, les sociologues, notamment au niveau européen, discutent les thèses de P. Bourdieu, à la fois sur le plan théorique et sur le plan empirique, dans le cadre du débat sur la fin des classes sociales. D’autre part, le débat s’internationalise largement, les sociologues latino-américains mettant par exemple à l’épreuve les thèses bourdieusiennes dans des sociétés où pauvreté et inégalités sont plus fortes qu’en France.
Des dépenses aux goûts alimentaires
Les sources statistiques les plus anciennes sur l’alimentation sont des enquêtes portant sur les dépenses et les budgets des ménages. Tout l’enjeu pour les sociologues a été de dépasser les interprétations purement économiques de ces budgets pour mettre en évidence le caractère socialement construit des « besoins » et des goûts alimentaires. La « loi d’Engel » illustre bien cette interprétation économique des dépenses alimentaires, contre laquelle se construit la posture sociologique. E. Engel partait d’une régularité statistique : la part du revenu allouée à l’alimentation diminue au fur et à mesure que le revenu augmente. L’interprétation qu’il en proposait était la suivante : quand le revenu est très faible, les biens de « nécessité », au premier rang desquels figure l’alimentation, sont achetés en priorité. Cette posture suppose que la nécessité est définie par tous de la même manière (par exemple de façon physiologique), que c’est une contrainte pour les individus, et qu’elle est relativement évidente pour le chercheur.
  La tradition sociologique visant l’étude de la stratification sociale fait le lien entre l’appartenance sociale et les consommations alimentaires de manière différente. Elle s’inscrit dans une double filiation : celle initiée par M. Halbwachs [Baudelot et Establet, 1994 ; Halbwachs, 1913] qui insiste sur l’intégration sociale comme facteur explicatif des écarts de consommations entre ménages, et celle de T. Veblen [(1899) 1970] qui fait de la consommation un élément central de l’expression des différences de statut social, notamment chez les élites. Dans cette tradition, la consommation (en particulier alimentaire) des ménages participe à la définition et à l’analyse des classes sociales. Cette réflexion autour des classes sociales est concomitante avec l’émergence des concepts de « genre de vie » (M. Halbwachs) et de « style de vie » (P. Bourdieu), puis de « style d’alimentation » (Cl. et Ch. Grignon) comme manifestation de la classe sociale. Ces trois concepts seront traités ici comme des synonymes.
  Par rapport à la perspective marxienne (où la classe sociale est déterminée par les rapports de production), ces travaux analysent les classes sociales en accordant bien plus d’attention à la consommation, qui est une entrée pour saisir les styles de vie. C’est alors le « budget des ménages » qui est étudié, notamment chez M. Halbwachs, pour définir le genre/style de vie (et donc la classe sociale) parce qu’il permet de saisir les consommations quotidiennes. En d’autres termes, ce qui fait la classe sociale, c’est le ménage, et ce qui fait le ménage, c’est sa consommation. La consommation des ménages, dans laquelle l’alimentation occupe une place centrale, est la manifestation de genres de vie différenciés, socialement marqués, autrement dit c’est l’expression de la stratification sociale, des classes sociales qui constituent une société. On peut alors considérer que l’alimentation représente une frontière symbolique de classe au sens d’une distinction conceptuelle élaborée pour catégoriser les objets, les gens et les pratiques [Lamont, 1992].
Quand la classe et la famille font bon ménage
Tant dans l’approche des ménages d’ouvriers dans la première moitié du xxe siècle chez M. Halbwachs, que dans l’étude des ménages des classes populaires, moyennes, petites bourgeoises et bourgeoises chez P. Bourdieu, puis Cl. et Ch. Grignon dans les années 1970-1980, le ménage est le support d’un double sentiment d’appartenance : un sentiment d’appartenance familiale et un sentiment d’appartenance de classe. Le ménage et la classe sociale se superposent car le ménage (unité de consommation et unité observée) est le lieu où se manifeste un sentiment de classe qui passe notamment par les consommations alimentaires : les goûts, c’est-à-dire les consommations alimentaires, sont des expressions de la classe sociale. Dans cette perspective, le « goût » n’est pas juste un des cinq sens. Il englobe les représentations et pratiques sociales qui permettent d’apprécier des consommations (les siennes mais aussi celles des autres) et de juger si elles sont « de bon goût » au regard de son propre milieu social.
  Cette idée est très explicite chez M. Halbwachs. Pour lui, « manger », c’est « tenir son rang », c’est-à-dire maintenir l’image sociale que le groupe a de lui-même au regard des autres groupes sociaux. Ici, il substitue à la notion économique de « besoin » les « niveaux de vie », comme formes de besoins socialement définis par les groupes sociaux et seulement partiellement dépendants de leur revenu. Manger, c’est exprimer son genre de vie. Le ménage est dès lors le lieu d’un double sentiment d’appartenance : le sentiment familial parce qu’il faut « élever les siens en se nourrissant » et le sentiment de classe puisqu’il n’y a « point de sentiment de famille sans un sentiment de classe commun à ses membres » [Halbwachs, 1913]. Le sentiment d’appartenance à une classe sociale, dont le genre de vie est une manifestation, implique que « quand un ménage décide de se nourrir […], il faut des échanges entre le père, la mère, les enfants pour s’accorder et s’entendre sur l’idée de la famille comme un tout » [Halbwachs, 1913, p. 26]. Autrement dit, se nourrir résulte d’accords communs entre les membres du ménage, accords qui participent à la définition même de ce double sentiment d’appartenance familiale et de classe : pour M. Halbwachs, la classe sociale est la représentation du groupe lui-même qui s’exprime à travers son genre de vie, c’est-à-dire « l’ensemble de coutumes, de croyances, de manières d’être qui résultent des occasions habituelles des hommes et de leurs modes d’établissements » [Halbwachs, 1930].
  Dans le cas de la classe ouvrière, le genre de vie est lié en premier lieu au travail aliénant et « déshumanisant » qui coupe l’ouvrier de la vie sociale : le fait de travailler en usine, à la chaîne, ne lui permet pas, selon M. Halbwachs, de développer des liens sociaux. Mais le genre de vie est aussi lié à la consommation, tout particulièrement alimentaire, qui, à l’inverse du travail, permet de prendre part à la vie sociale puisque l’alimentation est tout à la fois ce qui est partagé (en famille, au bistro, au restaurant) et ce qui permet de maintenir son rang (dans un espace social différencié). Et c’est alors le repas pris en commun qui incarne au mieux la classe sociale :
 
« Pour l’ouvrier, entre les heures qu’il passe au travail le matin et l’après-midi (quand il rentre chez lui pour déjeuner), entre celles-ci et celles qu’il consacre au sommeil, l’essentiel de la vie de famille paraît bien le repas pris en commun avec la femme et les enfants. […] Il [l’ouvrier] sait que l’ordre des repas, l’habitude de consommer certaines nourritures, et le prix qu’on attribue à chacune d’elles, sont de véritables institutions sociales. Lorsqu’il mange en se conformant aux usages de la société, il prend conscience de participer à une vaste vie collective, extérieure, dans ses représentations et ses fins, au travail productif matériel et extra social » [Halbwachs, 1913].

   
  À ce constat, M. Halbwachs en ajoute un second : c’est le genre de vie qui détermine les types de consommation. Pour le démontrer, il compare les dépenses de ménages d’ouvriers et d’employés ayant des revenus similaires. Ces ménages répartissent diversement leur revenu en grandes catégories de dépenses. Les ménages d’ouvriers donnent la priorité à l’alimentation là où les ménages d’employés privilégient le logement. En somme, derrière des revenus similaires se cache une disparité de genres de vie. Les définitions du « nécessaire » varient selon que l’on est ouvrier ou employé, et manifestent le genre de vie auquel on aspire. G. Simmel développe à la même époque une idée similaire dans un petit texte intitulé Sociologie du repas (Soziologie der Mahlzeit [(1910) 2009]) dans lequel il considère que ce sont les normes sociales qui régulent les besoins alimentaires individuels via le repas commun, moment de socialisation qui permet le dépassement du besoin naturel de se nourrir.
  On retrouve ce principe chez P. Bourdieu dans son ouvrage majeur La Distinction : « les mêmes revenus sont associés à des consommations différentes, qui ne peuvent se comprendre que si l’on suppose l’intervention de principes de sélection différents » [Bourdieu, 1979]. Dans son approche, c’est l’habitus qui permet d’expliquer comment les goûts de classes sont objectivement adaptés au capital économique et aux « conditions probables d’existence ». L’habitus est ainsi à la fois un système de conditions et un système de différenciations, qui permettent de distinguer les classes sociales : le style de vie qui s’exprime notamment par des « préférences alimentaires » (pour reprendre une expression de l’auteur) est support de distinction. Chez P. Bourdieu, le « style de vie » est un système de signes socialement qualifiés et donc distinctifs (puisqu’ils marquent des différences sociales repérables par des systèmes de classements incorporés) : il est composé d’un ensemble de « préférences » distinctives pour des objets et des pratiques vestimentaires, artistiques ou sportives en cohésion les unes avec les autres et conférant son unité au style de vie. Parmi ces pratiques, les consommations alimentaires occupent une place importante (particulièrement dans le chapitre 3 de La Distinction). Les goûts alimentaires sont ainsi considérés comme des goûts parmi d’autres (habillement, art), dont l’ensemble constitue le style de vie. Pour filer la métaphore halbwachsienne, si chez ce dernier « manger, c’est tenir son rang », chez P. Bourdieu, « manger, c’est se distinguer ». En effet, P. Bourdieu s’inspire aussi de T. Veblen et de la notion de consommation ostentatoire.
  Dans Théorie de la classe de loisir [(1899) 1970], T. Veblen avait avancé que pour les élites, être prodigue dans ses dépenses et excessif dans ses consommations n’est pas un vice individuel mais une obligation sociale : c’est ainsi que doivent se conduire les élites pour montrer combien elles sont distantes des contraintes matérielles imposées par la pauvreté. Les banquets interminables où l’on sert plus de plats que l’on ne peut en manger en sont un bon exemple, que nous avons conservés pour les grandes occasions (mariages ou réceptions somptuaires). Pour T. Veblen, « toute classe est mue par l’envie et rivalise avec la classe qui lui est immédiatement supérieure » [Veblen, 1970].
  Dans le même esprit, P. Bourdieu parle du « goût de luxe » des classes supérieures, marqué par la mise à distance de la nécessité (aliments coûteux et peu nourrissants, loisirs improductifs comme le sport par opposition au bricolage, goûts pour les œuvres culturelles privilégiant la forme sur le fond). Il y oppose le goût de nécessité ou « choix du nécessaire » des classes populaires :
 
« Les pratiques populaires ont pour principe le choix du nécessaire (“ce n’est pas pour nous”), au sens à la fois de ce qui est techniquement nécessaire, “pratique” (ou, dans un autre langage, fonctionnel), […] et de ce qui est imposé par une nécessité économique et sociale condamnant les gens “simples” et “modestes” à des goûts “simples” et “modestes” » [Bourdieu, 1979].

 
  Cl. et Ch. Grignon s’inscrivent dans un double héritage bourdieusien (même si Cl. Grignon discute sévèrement P. Bourdieu [Grignon et Passeron, 1989]) et halbwachsien. Dans les années 1980, ils approfondissent le lien entre représentations sociales de classe et style d’alimentation (comme un des éléments constitutifs du style de vie) [Grignon et Grignon, 1980]. Héritage bourdieusien tout d’abord, car les deux auteurs étudient l’existence de styles d’alimentation socialement marqués comme étant l’expression d’une hiérarchie sociale des consommations ; héritage halbwachsien aussi puisque l’étude des ménages des classes populaires leur permet de confirmer les conclusions de M. Halbwachs sur les différences de consommation alimentaire entre employés de bureau et ouvriers qualifiés. L’étude des ménages d’ouvriers leur permet par ailleurs de distinguer deux sous-styles d’alimentation marquant l’opposition entre origines rurale et urbaine :
 
« Au goût des ouvriers d’origine ouvrière, à leur art de s’accommoder de l’alimentation industrielle et de profiter des compensations que celle-ci peut offrir (produits de remplacements à bon marché, gains de temps et de travail), aux “appétits” que suscitent et que cultivent, même chez les plus défavorisés, l’abondance et la variété du marché citadin, s’opposent, du côté des fractions de souche paysanne, des goûts plus “étroits” et plus conservateurs, plus enracinés dans la culture nationale et locale, qui vont de pair avec une rupture moins ancienne et moins tranchée avec le milieu social et géographique d’origine, avec une désagrégation moins avancée de la famille, et avec une conception encore paysanne des rapports familiaux, dominée par le souvenir des contraintes liées à la transmission du patrimoine et à la perpétuation de la lignée » [Grignon et Grignon, 1980, p. 533].

 
  Autrement dit, manger, c’est styliser son alimentation. Ainsi, le style alimentaire des classes populaires n’est pas un style par défaut, une conséquence mécanique des contraintes économiques. Selon Cl. Grignon les classes populaires ont un « style de vie » autonome, qui a ses propres critères du « bon goût » : « les agents s’efforcent de styliser leur vie, c’est-à-dire de mettre les différents aspects de leur vie (alimentation, habillement, logement, etc.) en conformité avec des modèles qui n’émanent pas nécessairement de la culture dominante » [Grignon et Passeron, 1989]. L’idée de non-conformité avec les modèles dominants s’inscrit dans la critique de Cl. Grignon et J.-Cl. Passeron d’une conception misérabiliste des classes populaires chez P. Bourdieu : selon eux, P. Bourdieu sous-estime l’autonomie et la diversité des goûts des classes populaires, qui n’apparaissent que si l’on « zoome », pour ainsi dire, sur cette zone de l’espace social.

Les différences de sexe comme expression des différences de classe
Si « styliser » son alimentation permet de « tenir son rang » dans les milieux populaires ou de se « distinguer » chez les classes dominantes, cela passe par un véritable travail au cœur même de l’espace domestique. Les auteurs présentés ci-dessus ont dès lors abordé l’économie domestique du ménage, même si cet aspect de leur œuvre est moins connu. Ils l’abordent à deux niveaux : d’une part par la division sexuée du travail domestique et salarial, d’autre part par les consommations en particulier alimentaires. Certes, ces questions ne constituent pas en soi le cœur de leurs travaux, mais elles participent à leurs réflexions générales sur les genres de vie. Le style de vie oriente les habitudes de consommation des ménages et en est en même temps l’expression sociale. Ce sont alors le travail domestique et le travail salarial des femmes (et leur imbrication) qui sont en jeu au sein de l’économie domestique.
  Pour M. Halbwachs, étudier l’économie domestique, c’est calculer le coût du genre de vie [1913] : pour décrire ce qu’il appelle un genre de vie, il mobilise les enquêtes sur les budgets des ménages qui permettent d’étudier les dépenses au regard des variations des salaires et des prix. Il s’agit bien ici, comme il l’écrit lui-même, de « calculer le coût du genre de vie » des ménages, en prenant en compte les dépenses des différents membres du ménage selon leur sexe et leur âge, et ce à différents moments du cycle de vie (à titre d’exemple, les ménages sans enfant et les ménages dans lesquels arrive un enfant). Deux séries de données mobilisées permettent de dégager deux conclusions.
  La première série porte sur la « participation monétaire » de chacun au budget du ménage, par la prise en compte du travail entre les membres du ménage et des « gains » monétaires qu’il apporte au budget commun. M. Halbwachs montre ainsi une différence des sexes quant au gain apporté selon le travail. Les femmes apportent un « gain » par un subtil équilibre entre travail domestique et travail salarial, équilibre qui fluctue selon le cycle de vie du ménage (par exemple, à l’arrivée d’un enfant, la mère quitte son emploi, s’occupe des enfants, puis reprend un emploi quand ils grandissent) et selon les variations des prix, voire de la situation salariale du mari. Chez M. Halbwachs, le niveau de vie se comprend comme la mesure économique des besoins d’un ménage, liée à la « représentation collective » de ses besoins par rapport aux besoins des autres classes sociales ; à ce titre, il fonctionne comme une frontière symbolique.
  La seconde série analyse les dépenses pour l’ensemble du ménage et pour chacun des membres. Il en dégage deux observations. Tout d’abord, dans un ménage, les hommes et les femmes ne mangent pas nécessairement la même chose. Ensuite, en comparant des ménages d’ouvriers et d’employés, il montre que la répartition du budget entre père et mère pour un poste donné (par exemple, l’habillement) n’est pas identique : dans les ménages d’employés, la part la plus forte est celle du père, celle de la mère vient ensuite, puis celle des enfants, tandis que, dans un ménage d’ouvriers, « on peut faire trois parts, non pas égales, mais beaucoup moins inégales » [Halbwachs, 1938, p. 84]. Autrement dit, il met au jour une hiérarchisation des consommations selon le sexe (mais aussi l’âge) au cœur des ménages, mais cette hiérarchisation est elle-même socialement située. Sur ce point, M. Halbwachs rejoint les travaux de B. Rowntree, observateur et réformateur britannique (pour lequel il a par ailleurs dirigé en 1907 une enquête de budget de famille en France [Lhuissier, 2017]) dans son étude de la pauvreté dans la ville de York en Angleterre. S’intéressant notamment aux différences de consommation intradomestique selon le sexe et l’âge, B. Rowntree écrit :
 
« Nous voyons que de nombreux manœuvres ayant une femme et trois ou quatre enfants et ne gagnant qu’une livre par semaine sont en bonne santé et travaillent bien. Ce que nous ne voyons pas, c’est que pour lui donner suffisamment de nourriture, sa femme et ses enfants sont habitués à se priver, l’épouse sachant bien que tout dépend des salaires de son mari […]. Les conséquences invisibles de la pauvreté ne doivent pas être sous-estimées » [Rowntree, 1908, cité par Rodriguez, 2013].

 
  Certes, M. Halbwachs s’en tient à des descriptions. Il n’en tire aucune conclusion sociologique quant aux enjeux de la différence des sexes dans le maintien du genre de vie ; il n’interroge pas sociologiquement les différences de consommation alimentaires entre les hommes et les femmes (hormis ses observations sur les privations induites par les conditions économiques d’existence). Or, s’il décrit des différences sexuées observables tant au niveau du travail que des consommations, un constat sociologiquement significatif en ressort : ces différences sexuées ne sont pas identiques selon les ménages, c’est-à-dire selon les classes sociales qui s’expriment à travers les économies domestiques.
  On retrouve cette idée chez P. Bourdieu [1979] : les consommations alimentaires sont le produit du style de vie (elles en sont donc aussi une caractéristique). Ce dernier détermine la représentation de l’économie domestique et la division du travail entre les sexes, deux éléments qui déterminent le « goût » pour certains plats. Dès lors, produits alimentaires achetés, modes de préparation et plats sont des indicateurs des goûts socialement marqués. Or, le goût pour certains plats, lié aux modes de préparation, est analysé chez P. Bourdieu au regard de l’investissement des femmes dans le travail domestique. Cela lui permet de distinguer trois profils de femmes socialement marqués : les femmes des classes populaires ayant du temps et de l’intérêt pour la cuisine ; les femmes des fractions dominées de la classe dominante qui, parce qu’elles ont un travail à forte valeur marchande, se consacrent prioritairement aux enfants (éducation, transmission du capital culturel) en réduisant le temps de préparation culinaire (recours aux produits préparés) ; les femmes des classes aisées qui délèguent les activités domestiques (dont la préparation culinaire) [Bourdieu, 1979].
  À cette première conclusion, P. Bourdieu en ajoute deux autres sur les différences de consommations alimentaires selon les sexes. La première porte sur les effets de la nourriture sur le corps selon leur perception sociale : les classes populaires valorisent la force musculaire des hommes, ce qui nécessiterait de manger des « produits bon marché et nourrissants », au contraire des classes supérieures qui privilégient des produits « savoureux et bons pour la santé ». La seconde porte sur la « division de la nourriture » selon les sexes : les hommes et les femmes ne mangent pas la même chose. Bourdieu mobilise alors deux indicateurs : les biens consommés (les femmes ne mangent pas les mêmes aliments que les hommes) ainsi que les quantités consommées (les femmes mangent moins que les hommes). Mais, au même titre que pour la division du travail, ces différences sexuées ne sont pas identiques selon les classes sociales. Autrement dit, comme chez M. Halbwachs, si l’alimentation est un marqueur de différences de sexe, ces différences sont avant tout des marqueurs de classe. P. Bourdieu ne décrit pas seulement ce qui différencie fondamentalement hommes et femmes en matière d’alimentation, mais il montre surtout que ces différences sexuées sont l’expression de différences de classe sociale : les femmes des milieux populaires n’ont pas les mêmes consommations et les mêmes comportements alimentaires que les femmes des milieux aisés et il en va de même des hommes. C’est donc le style de vie des femmes et des hommes, rapporté à la division sexuée du travail, qui permet de distinguer les groupes et les classes.
  Le lien entre économie domestique, division du travail et style d’alimentation est approfondi par Cl. et Ch. Grignon [1980]. Dans leur article, ils mettent l’accent sur l’importance du travail – domestique et salarial – des femmes et ses implications sur le style d’alimentation de leur ménage. En effet, chez les ouvriers, la distinction entre origine paysanne (recourant plus volontiers à l’approvisionnement direct) et origine urbaine (recourant davantage à l’approvisionnement en magasin) se comprend au regard du travail des femmes, qui détermine le degré « d’intrication » entre « production » et « consommation ». Ils analysent l’impact de l’activité des femmes et de la division du travail domestique sur le style d’alimentation du ménage, tout particulièrement dans le cadre de l’autoconsommation, fortement présente dans les ménages ouvriers ruraux. Ils montrent ainsi que, dans la mesure où les femmes se situent « à l’intersection de la production et de la consommation, il n’est pas étonnant que les pratiques alimentaires constituent un des points de résistance du style de vie paysan » [Grignon et Grignon, 1980]. À l’opposé, « les choix des ouvriers en matière d’équipement ménager reflètent le fonctionnement d’un marché du travail qui, en réduisant les femmes au chômage ou en les reléguant dans les emplois les moins qualifiés et les plus mal rémunérés, les condamne au surtravail domestique », qui, « comme la division du travail, […] obéit à la fois à des normes culturelles et à des contraintes socio-économiques » de classe [Grignon et Grignon, 1980].
  Autrement dit, la « stylisation alimentaire » des ménages ouvriers ruraux et urbains est fortement associée à la place assignée aux femmes dans l’économie domestique et sur le marché du travail.


Nivellement ou maintien des différences de classes ?
L’alimentation a donc joué un rôle important dans l’étude sociologique de la stratification sociale et de la définition des classes sociales tout au long du xxe siècle. Les travaux de M. Halbwachs et de Cl. et Ch. Grignon, mais surtout de P. Bourdieu, constituent un point de référence pour la sociologie des classes sociales et des styles de vie ainsi que pour la sociologie de l’alimentation. La fin du xxe siècle voit naître un débat entre ceux qui estiment que les différences de classe jouent un rôle de plus en plus négligeable dans le façonnement de l’alimentation au niveau individuel, et ceux qui affirment le maintien de différences liées à la position sociale. On se demande par exemple si les consommations alimentaires des ouvriers et des cadres sont toujours aussi contrastées. Mais ces travaux et les débats qui les sous-tendent ne sont pas tout à fait identiques selon les continents, en particulier entre l’Europe et l’Amérique du Sud mais aussi du Nord, notamment parce que les inégalités économiques y prennent des formes différentes. Posée dans d’autres contextes nationaux, la question de savoir si les différences sociales de goûts alimentaires sont le simple reflet des inégalités socio-économiques est profondément renouvelée.
La fin des différences de classes ?
En Europe, le débat autour de la stratification sociale de l’alimentation, et plus généralement du maintien ou non des différences de classe, s’est particulièrement formalisé dans les années 1980, fortement marquées par la thèse de la moyennisation de la société [Mendras, 1988]. Cette thèse postulait un amoindrissement des différences entre classes sociales (les frontières pour définir ces dernières étant de plus en plus floues) et supposait ainsi un rapprochement des modes de consommation des différentes catégories socioprofessionnelles, en particulier en matière alimentaire. Après la stagnation économique persistante depuis les années 1990, l’augmentation renouvelée des inégalités de revenu et la crise économique de 2008, peu de chercheurs parlent encore de moyennisation. Mais l’idée que les classes sociales s’affaiblissent reste débattue : à défaut d’une moyennisation, on assisterait à une individualisation des styles de vie, qui ne seraient plus dépendants des conditions d’existence et de la position sociale.
Les enquêtes statistiques sur la consommation alimentaire
Il existe deux grands types d’enquête statistique sur la consommation alimentaire des ménages : le premier porte sur les approvisionnements des ménages, le second saisit l’alimentation des individus. Cette différence a des conséquences directes sur le contenu des enquêtes. Le premier type d’enquêtes a pour individu statistique des ménages, enregistre des produits alimentaires, et recueille des dépenses en euros (parfois des quantités). Le second porte sur des personnes, et enregistre des aliments ou des plats, sous forme de fréquence de consommation ou de tailles de portions.
L’Insee réalise régulièrement des enquêtes sur les approvisionnements des ménages. De 1965 à 1991, une enquête Consommation alimentaire des ménages portait sur environ 8 000 ménages métropolitains qui renseignaient leurs approvisionnements alimentaires (quantités et dépenses) pendant six semaines. Depuis 1979, l’enquête Budget de famille est réalisée tous les cinq ans [Régnier et al., 2006]. On y mesure les dépenses, les lieux d’achat ainsi que l’autoconsommation (comme les légumes du jardin) sur un échantillon de 10 000 ménages et sur une période d’une à deux semaines. Depuis 2017 cet échantillon est complété par 5 000 ménages des territoires d’outre-mer. À l’analyse des montants dépensés (en francs ou en euros), on préfère la comparaison du coefficient budgétaire, ratio des dépenses pour un poste budgétaire sur les dépenses totales, exprimé en pourcentage.
Dans Budget de famille 2017 le coefficient budgétaire de l’alimentation rapporté à l’ensemble du budget (consommation et épargne), est de 16,1 % en moyenne. « En 1979, les 20 % des ménages les plus modestes consacraient 35 % de leur budget à l’alimentation et les 20 % les plus aisés 18 %, soit une différence de 17 points. En 2017, l’écart n’est plus que de 4 points » [Demoly et schweitzer, 2020].
L’enquête couvre aussi bien les achats alimentaires que l’autoconsommation (la consommation d’aliments produits, cueillis, pêchés… par le ménage), qui concernait 20 % des ménages en 2017 [Demoly et schweitzer, 2021]. Budget de famille 2011 indique en outre que les ménages réalisent 72 % de leurs dépenses alimentaires dans les grandes surfaces, 15 % dans les commerces spécialisés comme les boulangeries et 6 % sur des marchés ou auprès de producteurs [Kranklader, 2014].
Les comptes de la nation fournissent une estimation du coefficient budgétaire moyen de l’alimentation dans le budget des ménages sur une longue période. Pour produire les comptes de la nation, l’INSEE confronte plusieurs sources statistiques (dont Budget de famille). L’alimentation représentait 46,2 % des dépenses de consommation en 1950 [Fouquet, 1976]. Ce chiffre a décru régulièrement jusqu’à 25 % en 1975 ; depuis 1995 il est proche de 20 % [Larochette et Sanchez-Gonzalez, 2015].
Les enquêtes sur les prises alimentaires individuelles sont généralement réalisées dans une optique de santé publique. En France on peut citer les Études individuelles nationales des consommations alimentaires (INCA), réalisées par l’Agence nationale de la sécurité sanitaire et de l’alimentation (Anses) en 1998-1999, 2006-2007 et 2013-2014. Ces enquêtes statistiques couvrent des échantillons d’adultes (environ 3 000) et d’enfants de 3 à 17 ans (environ 2000). La méthodologie a évolué : dans INCA 1 et 2, les enquêtés remplissaient un carnet de consommation d’une semaine. Dans INCA 3 deux rappels de 24 heures ont été réalisés : une enquêtrice formée en diététique appelle l’enquêté et l’accompagne pour lister et caractériser tous les aliments et boissons pris depuis la veille.
On trouve des informations sur l’alimentation dans d’autres enquêtes. Par exemple les enquêtes Emploi du temps de l’Insee permettent d’analyser le contexte des pratiques alimentaires : horaires, lieux, personnes présentes. Ces enquêtes sont réalisées tous les 10-15 ans environ auprès d’un échantillon de 10 000 personnes. La plus récente actuellement date de 2010 et la prochaine est prévue en 2026.
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